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ASIE CENTRALE

L’Union européenne reconnaît l’importance stratégique de la région d’Asie centrale,
qui fait le lien entre l’immense continent asiatique et l’Europe. En 2019, l’Union
a actualisé sa stratégie pour l’Asie centrale pour mettre l’accent sur la résilience
(en matière notamment de Droits de l'homme, de sécurité des frontières et
d’environnement), la prospérité (et la connectivité en particulier) et la coopération
régionale. Le Parlement européen insiste sur l’importance des Droits de l'homme,
de la bonne gouvernance et du développement social et souligne le rôle de la
diplomatie parlementaire. Il soutient fermement la démocratie et l’état de droit par
des initiatives concrètes, telles que la démocratisation en Asie centrale. La prise
de pouvoir des talibans en Afghanistan au mois d’août 2021 a mis en lumière le
rôle crucial de l’Asie centrale en matière de sécurité et de stabilité. Si le Tadjikistan
a émis des réserves, le Turkménistan et l’Ouzbékistan ont récemment commencé
à coopérer avec les talibans. Les émeutes de janvier 2022 au Kazakhstan (qui
ont pris fin avec l’envoi de troupes sous commandement russe par l’Organisation
du traité de sécurité collective) et les affrontements actuels entre le Tadjikistan et
le Kirghizstan montrent le risque d’instabilité qui frappe une région sous influence
russe. Avec l’invasion russe de l’Ukraine et la concentration de troupes au front,
l’influence de Moscou en Asie centrale s’affaiblit. La Russie conserve toutefois une
présence sécuritaire massive dans la région, avec des installations dans trois des
cinq pays qui la composent. Elle fournit d’ailleurs deux tiers des importations d’armes
et un soutien aux gouvernements de la région.

BASE JURIDIQUE

— Titre V du traité sur l’Union européenne (traité UE): «action extérieure».

— Articles 206 et 207 (commerce) et articles 216 à 219 (accords internationaux) du
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (traité FUE).

— Accords de partenariat et de coopération (APC) couvrant les relations bilatérales,
à l’exception du Turkménistan, pour lequel un accord commercial intérimaire est
en vigueur. Le nouvel APC renforcé (APCR) avec le Kazakhstan est pleinement
entré en vigueur le 1er mars 2020. L’APCR avec le Kirghizstan a été paraphé en
juillet 2019 et des négociations sont en cours avec l’Ouzbékistan. Le Tadjikistan a
également manifesté son intérêt pour la signature d’un APCR.
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PAYS D’ASIE CENTRALE ET RELATIONS UE-ASIE CENTRALE

Pendant des années, les relations que les pays d’Asie centrale ont entretenues les
uns avec les autres ont été généralement médiocres en raison de différends liés
aux questions frontalières et au partage des ressources. Néanmoins, la situation
a rapidement évolué après le changement de gouvernement en Ouzbékistan en
2016, ouvrant de nouvelles possibilités de coopération régionale. En mars 2018, pour
la première fois depuis les années 90, un sommet des dirigeants d’Asie centrale
consacré à la coopération régionale s’est tenu à Astana. Un second sommet a eu lieu
en novembre 2019 à Tachkent. Les sources d’énergie renouvelables sont un autre
sujet prépondérant, compte tenu de l’immense potentiel de coopération régionale et
d’investissement en la matière. À cause de la pandémie de COVID-19, l’économie de
cette région avait connu une forte baisse en 2020, pour se relever en 2021 avec une
croissance de 3,9 %. L’avenir, lui, est incertain à cause de l’invasion russe en Ukraine,
de l’inflation mondiale et de la hausse des prix des produits de base.
Tous les pays d’Asie centrale appliquent une politique étrangère multivectorielle,
recherchant un équilibre dans leurs relations avec la Russie, la Chine, l’Union
européenne et les États-Unis en particulier. Les relations avec la Turquie et l’Iran
sont également importantes. Le Turkménistan demeure largement fermé au monde
extérieur et sa «neutralité permanente» a même été reconnue par les Nations unies.
Le commerce de l’Union est florissant avec le Kazakhstan, essentiellement dans le
secteur des ressources minérales, et les échanges avec l’Ouzbékistan progressent,
notamment depuis l’adoption du protocole UE-Ouzbékistan relatif au textile approuvé
par le Parlement européen en 2016. L’Union a également salué l’adhésion du
Kirghizstan, du Tadjikistan et du Kazakhstan à l’Organisation mondiale du commerce
(OMC). Le Kazakhstan et le Kirghizstan sont membres de l’Union économique
eurasiatique.
En 2016, le Parlement européen a apporté son soutien à la stratégie de l’Union
pour l’Asie centrale, tout en formulant le souhait qu’elle soit plus ciblée. La stratégie
de l’Union pour l’Asie centrale a été approuvée par le Conseil en juin 2019. Les
relations entretenues avec l’Union dans le cadre de cette stratégie dépendent de
la volonté des différents pays d’Asie centrale d’entreprendre des réformes et de
renforcer la démocratie, les Droits de l'homme, l’état de droit et l’indépendance du
pouvoir judiciaire, ainsi que de moderniser et de diversifier l’économie, notamment en
soutenant le secteur privé, et les petites et moyennes entreprises en particulier, dans
le cadre d’une économie de marché libre.
L’importance de l’approche et de la coopération régionales a également été mise en
avant lors des réunions ministérielles UE-Asie centrale, La 17e réunion ministérielle
UE-Asie centrale a eu lieu en novembre 2021 pour contribuer à une reprise durable et
écologique après la COVID-19 et encourager la coopération en vue de s’attaquer aux
problèmes dus aux événements survenus en Afghanistan.
Les activités du Parlement européen avec l’Asie centrale sont principalement menées
par la commission des affaires étrangères (AFET), la commission du commerce
international (INTA), la sous-commission «sécurité et défense» (SEDE), la sous-
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commission «Droits de l'homme» (DROI) et la délégation pour les relations avec l’Asie
centrale (DCAS), ainsi que par l’intermédiaire des commissions parlementaires de
coopération (CCP) et de la délégation pour les relations avec l’Afghanistan (D-AF),
entre autres. Les CCP avec la plupart des pays d’Asie centrale se réunissent chaque
année. Les députés au Parlement européen surveillent la mise en œuvre des accords
et se penchent sur les questions relatives aux Droits de l'homme, à la situation politique,
à la coopération économique et à la coopération au développement, ainsi que sur les
processus électoraux.
Un dialogue politique et de sécurité de haut niveau UE-Asie centrale donne lieu à des
réunions à intervalles réguliers depuis 2013. Il porte sur des questions politiques et de
sécurité de haut niveau qui concernent l’Union et les pays d’Asie centrale. Ce dialogue
a donné lieu à des discussions sur les priorités de la stratégie de l’Union pour l’Asie
centrale et l’action en faveur de la connectivité UE-Asie.
Depuis l’ouverture de la délégation au Turkménistan en juillet 2019, l’Union dispose de
délégations dans tous les pays d’Asie centrale. La délégation de l’Union en Mongolie
a ouvert ses portes en 2017.
En 2020, le volume des échanges de marchandises se montait à 22,3 milliards d’euros,
avec un excédent commercial de 4,1 milliards d’euros en faveur de l’Asie centrale.
Dans le cadre de l’instrument de financement de la coopération au développement
(ICD), les pays d’Asie centrale ont reçu des financements à hauteur de 1,02 milliard
d’euros pour la période 2014-2020, comprenant à la fois l’aide bilatérale et les
programmes régionaux (360 millions d’euros). L’aide portait en priorité sur l’éducation,
la sécurité régionale, la gestion durable des ressources naturelles et le développement
socio-économique. Le Kazakhstan et le Turkménistan ne peuvent plus prétendre
aux volets bilatéraux de l’ICD depuis qu’ils sont entrés dans la catégorie des pays
à revenu intermédiaire de la tranche supérieure, mais ils continuent d’avoir accès
aux programmes régionaux. L’instrument européen pour la démocratie et les Droits
de l'homme (IEDDH) opère dans tous les États d’Asie centrale, à l’exception du
Turkménistan, où les organisations de la société civile sont peu nombreuses, mal
organisées et strictement surveillées. Horizon Europe est le nouveau programme clé
de financement de l’Union pour la recherche et l’innovation. Il est doté d’un budget de
95,5 milliards d’euros, à répartir dans le monde entier sur une période de sept ans au
titre du programme indicatif pluriannuel 2021-2027.
L’Union continue d’actualiser les anciens APC conclus avec ses partenaires d’Asie
centrale.
La dixième réunion du groupe de travail UE-Asie centrale sur l’environnement et le
changement climatique s’est tenue les 4 et 5 octobre 2021. Le forum de la société
civile UE-Asie centrale a eu lieu à Almaty, au Kazakhstan, le 6 octobre 2021. Il était
principalement consacré au thème «Construire un avenir meilleur: s’engager pour une
reprise durable après la COVID-19».
Depuis la prise de pouvoir par les talibans en août 2021, la situation en Afghanistan
constitue non seulement un problème d’envergure mondiale, mais aussi la principale
inquiétude des États d’Asie centrale. La région entière revêt désormais un rôle capital
pour empêcher l’extrémisme religieux, les réseaux terroristes et le trafic de drogue
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de s’étendre au-delà des frontières afghanes. Certaines républiques d’Asie centrale
(notamment le Tadjikistan) restent réticentes à l’idée de coopérer de façon conséquente
avec les talibans, bien que ceux-ci semblent, dans le même temps, avoir amorcé une
offensive diplomatique visant à rassurer leurs voisins d’Asie centrale. Du fait de la
crise humanitaire en Afghanistan, l’Asie centrale est devenue la destination d’un grand
nombre de réfugiés afghans et pourrait donc bénéficier d’un soutien supplémentaire
de la part de l’Union, dans le cadre de programmes bilatéraux et régionaux au titre du
programme indicatif pluriannuel 2021-2027.
A. Kazakhstan
Le Parlement européen a approuvé l’APCR avec le Kazakhstan en 2017, tout en
soulignant l’importance du principe «donner plus pour recevoir plus» afin de stimuler
les réformes politiques et socio-économiques.
Le président Noursoultan Nazarbaïev a démissionné en mars 2019 après trois
décennies au pouvoir, mais a conservé dans un premier temps, en tant que «chef
suprême» et «père de la Nation», une influence significative et des pouvoirs officiels
(dont la présidence du Conseil national de sécurité) sous la présidence de son
successeur, M. Tokaïev. Des élections législatives ont eu lieu en janvier 2021 pour
élire les 107 députés au Majilis. Le Nour-Otan, parti au pouvoir, a conservé la majorité,
tandis que le parti social-démocrate national (OSDP) avait boycotté les élections en
arguant qu’il y aurait fraude de la part des élites politiques.
Le Parlement européen a adopté en janvier 2022 une résolution sur la situation au
Kazakhstan, après qu’une hausse inattendue des prix du gaz liquéfié, d’habitude fixés
par le gouvernement, a déclenché des manifestations. Une escalade s’est produite à
la suite d’actions violentes provoquées par des groupes organisés d’inconnus armés
et bien entraînés. Le président Tokaïev a pris des mesures immédiates et proclamé
l’état d’urgence. Il a également demandé l’aide de l’Organisation du traité de sécurité
collective (OTSC), alliance militaire dirigée par la Russie, qui a envoyé au Kazakhstan
des soldats («forces de maintien de la paix») en provenance de Russie, de Biélorussie,
du Tadjikistan, d’Arménie et de Kirghizstan.
Le président Tokaïev a profité de la crise pour rejeter la faute sur son prédécesseur,
asseoir son pouvoir et mettre fin au partage du pouvoir que lui avait imposé Nazarbaïev.
Tokaïev a repris la présidence du Conseil de sécurité et nommé un nouveau Premier
ministre. Des membres importants de la famille de Nazarbaïev ont perdu leur poste et
leur influence. En septembre 2022, le Parlement kazakhstanais a rebaptisé la capitale
nationale, qui s’appelle désormais Astana et non plus Nour-Soultan. C’est une mesure
supplémentaire pour prendre des distances vis-à-vis de Noursoultan Nazarbaïev,
premier président de l’ancienne république soviétique.
Le 11 janvier 2022, le président Tokaïev a annoncé un train de réformes en profondeur.
Par le passé, le Kazakhstan a affiché un taux de croissance économique élevé et
est ainsi devenu, en 2006, un pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure.
Cette progression économique s’est vue menacée par les lourdes conséquences de la
pandémie de COVID-19 et par la dépendance politique et économique croissante du
pays vis-à-vis de la Chine. En avril 2021, le Kazakhstan a annoncé le lancement de son
propre vaccin contre la COVID-19, baptisé QazVac, et s’est préparé à en augmenter la
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production pour le rendre accessible à tous les citoyens du pays. La croissance du PIB
devrait reculer en 2022 du fait de l’invasion russe en Ukraine. L’année 2022 marquera
en outre le trentième anniversaire des relations diplomatiques avec la Chine, dans
le contexte de protestations récentes, au Kazakhstan, contre l’influence et le pouvoir
économique croissants de Pékin.
En janvier 2021, le Kazakhstan a aboli la peine de mort en ratifiant le deuxième
protocole facultatif se rapportant au pacte international relatif aux droits civils et
politiques, dont il est ainsi devenu le 88e État partie. Le Service européen pour l’action
extérieure (SEAE) a salué cette décision dans une déclaration. En 2020, le Kazakhstan
a ratifié le pacte international relatif aux droits civils et politiques, un traité multilatéral
qui fait partie intégrante de la charte internationale des Droits de l'homme.
Le 5 juin 2022 a eu lieu au Kazakhstan un référendum sur une réforme de la
Constitution modifiant de manière significative l’équilibre institutionnel des pouvoirs.
Il s’agissait notamment de réduire les pouvoirs du président et de renforcer le rôle
du parlement. Les chiffres officiels font état d’un taux de participation élevé (68 %) et
77,1 % des suffrages exprimés étaient favorables à la réforme.

Le Conseil de coopération UE-Kazakhstan s’est réuni pour la 19e fois en juin 2022 pour
passer en revue les progrès réalisés dans la mise en œuvre de l’APCR UE-Kazakhstan.
L’Union s’est félicitée du niveau avancé des relations qui se sont développées avec le
Kazakhstan sur le plan économique. L’Union est le premier partenaire commercial du
Kazakhstan et le premier investisseur étranger dans le pays, tandis que le Kazakhstan
demeure le principal partenaire commercial de l’Union en Asie centrale. En 2021, la
balance commerciale atteignait 12 milliards d’euros en faveur du Kazakhstan. L’Union
a également salué le succès de la coopération dans le cadre de la plateforme de haut
niveau pour le dialogue entre le Kazakhstan et l’Union en matière de commerce lancée
en 2019, et en particulier l’esprit constructif dont le Kazakhstan a fait montre pour
remédier aux préoccupation des investisseurs de l’Union.
Le Parlement n’a pas observé d’élection au Kazakhstan depuis 2005. La mission
d’observation électorale du Bureau des institutions démocratiques et des Droits de
l'homme de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE/BIDDH)
au Kazakhstan a constaté des lacunes lors des législatives de janvier 2021.Celles-
ci comprenaient l’absence d’une réelle opposition au parti Nour-Otan ainsi que le
non-respect des recommandations de l’OSCE/BIDDH, notamment celles liées aux
libertés fondamentales, à l’impartialité des instances électorales et à l’éligibilité. Le
SEAE a quant à lui relevé que, si le Kazakhstan avait procédé à d’importantes
réformes politiques, les élections ont néanmoins constitué une occasion manquée d’en
démontrer la mise en œuvre réelle.
La résolution du Parlement du 11 février 2020 sur la situation, alarmante, des Droits
de l'homme au Kazakhstan invitait les autorités à respecter le cadre légal pour la
tenue des élections. Le Parlement y mettait en avant les recommandations de l’OSCE
visant à garantir les libertés fondamentales, à mettre un terme à la détention arbitraire
de défenseurs des Droits de l'homme et de membres de mouvements politiques
d’opposition, à veiller au respect des droits des personnes LGBTI et à assurer la
sécurité des Kazakhs et des autres groupes ethniques qui sont minoritaires. Le
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Parlement y appelait en outre à de possibles sanctions individuelles à l’encontre des
fonctionnaires kazakhstanais directement responsables de violations des Droits de
l'homme.
B. Kirghizstan
Un APCR avec le Kirghizstan a été paraphé en juillet 2019. L’Union européenne est
l’un des principaux soutiens du développement durable et des réformes au Kirghizstan.
Entre 2014 et 2020, l’Union a consacré 174 millions d’euros d’aide au développement,
sous forme de subventions, à trois secteurs principaux et à des mesures de soutien:
l’état de droit, le développement rural intégré et l’éducation. L’Union soutient en outre la
transition démocratique et la tenue d’élections démocratiques grâce à un programme
pour l’état de droit. Elle a prévu des engagements à hauteur de 20 millions d’euros pour
la stabilisation et le soutien à la démocratisation. Le programme indicatif pluriannuel
2021-2027 fait écho à la stratégie de développement national du Kirghizstan à l’horizon
2040, qui définit une feuille de route à long terme pour bâtir un pays prospère, autonome
et fort à l’horizon 2040.
L’OSCE/BIDDH observe régulièrement les élections législatives présidentielles dans
le pays. Les élections législatives les plus récentes ont eu lieu en octobre 2020, pour
être finalement invalidées à la suite de manifestations de masse contre les irrégularités
et l’achat de voix. Le président du Kirghizstan, Sooronbaï Jeenbekov, a démissionné
en octobre 2020. Les élections présidentielles de janvier 2021, remportées par Sadyr
Japarov, ont fait de ce dernier le sixième président du pays. L’Union européenne a pris
acte des lacunes constatées par l’OSCE/BIDDH, à savoir un faible taux de participation
électorale, l’absence de conditions de concurrence équitables entre candidats, le non-
respect des règles de campagne et l’abus de ressources administratives. L’Union
a invité le nouveau président à s’engager vis-à-vis des obligations universelles en
matière de libertés fondamentales et de Droits de l'homme. Elle l’a invité instamment à
respecter la Constitution et a également demandé la tenue d’élections législatives en
coopération avec l’OSCE/BIDDH. Les élections législatives ont eu lieu en novembre
2021. La délégation pour les relations avec l’Asie centrale (DCAS) du Parlement
européen s’est rendue dans le pays.
Lors d’un référendum tenu le 11 avril 2021, les électeurs ont approuvé une nouvelle
Constitution, qui réduira de 25 % le nombre de sièges au parlement pour les porter à 90.
Elle confère également au président le pouvoir de nommer les juges et les directeurs
des organes des forces de l’ordre. En outre, alors que jusqu’à présent les présidents
n’étaient pas rééligibles, le nombre de mandats présidentiels maximum est porté à
deux. En avril 2021, l’Union a publié une déclaration sur la réforme constitutionnelle
au Kirghizstan, dans laquelle elle regrettait l’absence d’un dialogue inclusif auquel la
société civile aurait pris part. L’Union a toutefois insisté sur le fait qu’elle continuerait
de soutenir l’avancement du programme de réformes.
En juin 2021, le représentant spécial de l’UE pour l’Asie centrale, Peter Burian,
s’est rendu en République kirghize pour rencontrer le président et d’autres dirigeants
importants et débattre de la coopération bilatérale, de l’état des lieux en matière de
Droits de l'homme et des problèmes ayant trait à l’application de la stratégie de l’Union
pour l’Asie centrale.
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Lors du 18e Conseil de coopération UE-République kirghize, qui s’est tenu le 4 juin
2021, il a été question du renforcement de l’état de droit, des progrès dans les réformes
judiciaire et électorale, de la bonne gouvernance, de la coopération avec la société
civile et des Droits de l'homme. Le 11e dialogue annuel UE-République kirghize sur les
Droits de l'homme s’est déroulé le 6 septembre 2021 à Bruxelles. L’Union a exprimé
son inquiétude quant aux restrictions mises en place pour lutter contre la COVID-19, qui
ont engendré une hausse de la violence sexiste, des restrictions pesant sur les médias
indépendants et des initiatives législatives controversées. Le Kirghizstan a accueilli le
premier forum économique UE-Asie centrale le 5 novembre 2021 à Bichkek.
En 2015, le Parlement européen a exprimé son inquiétude quant aux projets de
loi relatifs à la «propagande» LGBTI au Kirghizstan. En janvier 2019, il a formulé
des recommandations pour la négociation d’un nouvel accord bilatéral. À la suite
d’affrontements à la frontière entre le Kirghizstan et le Tadjikistan en avril 2021, le
président de la commission AFET du Parlement européen, David McAllister, et le
président de la délégation DCAS, Fulvio Martusciello, ont publié une déclaration le
3 mai 2021, dans laquelle ils saluaient le cessez-le-feu et invitaient les deux parties à
faire parler la diplomatie plutôt que les armes. Le cessez-le-feu n’a pas été respecté et
le conflit frontalier en cours entre le Kirghizstan et le Tadjikistan fait des morts et des
centaines de blessés, ainsi que des milliers de déplacés. Il a redoublé d’intensité en
septembre 2022.
Le Parlement européen est vivement préoccupé par la situation des Droits de l'homme
au Kirghizstan. L’enquête sur la mort en garde à vue d’Azimjon Askarov, défenseur des
Droits de l'homme, en juillet 2020 a été clôturée, puis rouverte. Plusieurs défenseurs
des Droits de l'homme étrangers et correspondants de presse étrangers sont toujours
interdits d’entrée dans le pays. La violence conjugale est très répandue.
C. Ouzbékistan
L’Ouzbékistan est devenu le neuvième pays bénéficiaire du régime spécial
d’encouragement en faveur du développement durable et de la bonne gouvernance
(«SPG+») en avril 2021. Le pays bénéficie ainsi de retombées économiques
complémentaires grâce à l’abolition des droits de douane pour les deux tiers des
produits couverts par le SPG+. Cet instrument permet de dynamiser les exportations
et de contribuer à attirer l’investissement étranger. En échange, il est attendu de
l’Ouzbékistan qu’il mette en œuvre 27 conventions internationales fondamentales sur
la bonne gouvernance, les Droits de l'homme, les droits des travailleurs et la protection
climatique et environnementale.
Dans sa recommandation de mars 2019 sur le nouvel accord global entre l’Union
européenne et l’Ouzbékistan, le Parlement européen a demandé à exercer un contrôle
adéquat du processus de négociation.
Le 6 juillet 2022, l’Union et l’Ouzbékistan ont paraphé le nouvel APCR, qui constitue un
cadre modernisé et ambitieux pour dynamiser le partenariat UE-Ouzbékistan. Les deux
parties ont par ailleurs tenu la 18e réunion annuelle de leur comité de coopération. Elles
y ont passé en revue l’évolution des relations bilatérales au cours de l’année écoulée
et se sont penchées sur les perspectives pour l’année à venir. L’Union a soulevé
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des préoccupations quant aux récentes flambées de violence au Karakalpakstan et
demandé la réalisation, dans les meilleurs délais, d’une enquête indépendante sur les
circonstances des manifestations. Elle a insisté sur l’importance que revêt la protection
du droit à manifester pacifiquement.
La réunion a également été l’occasion de discuter des relations économiques et
commerciales, y compris de l’appartenance de l’Ouzbékistan au schéma SPG+. Les
autres thèmes abordés comprenaient la coopération technique; le soutien de l’Union
à la stratégie de développement de l’Ouzbékistan; la coopération dans le secteur de
l’énergie, avec l’accent mis sur la durabilité et la transition écologique; les Droits de
l'homme et les libertés fondamentales, notamment en ce qui concerne la réforme de
la Constitution et celle du code pénal; et la situation régionale en Asie centrale, y
compris la situation en Afghanistan. Les deux parties se sont donné rendez-vous à
la conférence UE-Asie centrale sur la connectivité durable, prévue pour le mois de
novembre 2022 à Samarcande, en Ouzbékistan.
Depuis l’arrivée au pouvoir, en 2016, du nouveau président ouzbek, Chavkat Mirzioïev,
des changements rapides de grande envergure en faveur de la démocratie se sont
produits, y compris plusieurs réformes ambitieuses et des changements sur le plan
intérieur, comme la libération de plusieurs prisonniers politiques, ce qui témoigne d’une
évolution positive. Les bases de ces changements ont été définies dans la stratégie
nationale de développement 2017-2021.
En février 2021, le président a ratifié une loi visant à déplacer les élections
présidentielles au mois d’octobre 2021. L’OSCE/BIDDH a réitéré ses recommandations
concernant le financement des partis, le comptage rapide des voix et la réduction
du financement public des campagnes électorales. En amont des élections d’octobre
2021, des préoccupations s’étaient fait jour quant à l’absence d’une réelle opposition.
Les autorités ouzbèkes ont refusé l’enregistrement d’un nouveau parti, Haqiqat va
Taraqqiyo (Parti social-démocrate pour la vérité et le progrès), au motif que nombre
des signatures recueillies par l’opposant Khidirnazar Allaqulov n’étaient pas valables.
En mai 2021, un tribunal ouzbek a condamné le blogueur Otabek Sattoriy à six ans
de prison pour diffamation et extorsion. Dans ses vidéos, ce blogueur se montrait
souvent critique à l’égard des hauts fonctionnaires de sa province, Termez, et attirait
l’attention sur les affaires de corruption. Des groupes de défense des journalistes et des
droits fondamentaux ont qualifié sa condamnation de tentative, de la part du pouvoir,
d’intimider la presse en amont des élections.
L’Ouzbékistan a récemment commencé à coopérer avec les talibans. En octobre 2021,
le vice-Premier ministre ouzbek a rencontré des délégués talibans dans la ville de
Termez, à la frontière entre les deux pays, pour aborder des questions telles que
les échanges commerciaux et l’interaction économique, la sécurité à la frontière et la
coopération énergétique, le transport et le fret international, ainsi que le projet de liaison
ferroviaire entre Termez et Peshawar, au Pakistan, via les villes afghanes de Mazar
et de Kaboul.
Le Parlement européen a approuvé le protocole relatif au textile de l’APC entre
l’Union et l’Ouzbékistan en décembre 2016, après l’engagement pris par le pays, en
collaboration étroite avec l’Organisation internationale du travail, d’éradiquer le recours
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au travail des enfants pendant la récolte annuelle du coton. En mars 2019, le Parlement
européen a formulé des recommandations pour la négociation d’un APCR.
Le Parlement européen a été invité pour la première fois à observer des élections
législatives en Ouzbékistan en décembre 2019, mais ces élections n’ont finalement
été observées que par l’OSCE/BIDDH. Le Parlement a refusé de les observer au motif
qu’elles n’étaient ni libres ni équitables, les députés ouzbeks étant exclusivement issus
de partis favorables au régime.
Il a néanmoins accepté l’invitation à surveiller l’élection présidentielle du 24 octobre
2021, bien que les cinq candidats acceptés et enregistrés comme tels par la
commission électorale centrale semblent favorables au gouvernement et que deux
candidats d’opposition crédibles (issus du Parti libéral-démocrate et du Parti social-
démocrate pour la vérité et le progrès) se soient vu refuser l’enregistrement.
Sous le mandat de Mirzioïev, l’on assiste à un resserrement des liens entre
l’Ouzbékistan et la Russie. Les deux pays ont signé un accord sur l’élargissement de la
coopération technique et militaire, qui prévoit l’achat en commun de biens et de matériel
militaire, une coopération en matière de recherche militaire, une assistance militaire et
un remplacement des armes devenues obsolètes. La Russie est l’un des principaux
partenaires commerciaux de l’Ouzbékistan et les investisseurs russes se montrent
particulièrement intéressés par les secteurs pétrolier et gazier du pays. L’entreprise
russe Gazprom coopère avec le producteurs d’hydrocarbures Uzbekneftegaz pour
la production de gaz dans les gisements ouzbèkes et achète également du gaz à
l’Ouzbékistan. Le 15 septembre 2022, l’Ouzbékistan a accueilli à Samarcande une
réunion bilatérale entre les présidents chinois et russe.
D. Turkménistan
Le Turkménistan reste un pays répressif soumis au régime autoritaire du président
Berdymoukhamedov. Les dernières évolutions dans le pays montrent que le
développement de la démocratie ne s’est pas poursuivi et que la situation en matière
de Droits de l'homme ne s’est pas améliorée. En 2021, le Turkménistan a instauré
quelques réformes constitutionnelles, notamment la création d’une chambre haute,
mais le rôle du parlement turkmène reste extrêmement limité.
Les relations officielles entre l’Union et le Turkménistan ont débuté en 1997 et les
deux parties ont paraphé un APC en 1998. Bien que ratifié depuis 2004 par tous les
États membres et le Turkménistan, il lui manque, pour pouvoir entrer en vigueur, d’être
ratifié par le Parlement européen. Or, ce dernier a refusé à de nombreuses reprises
d’approuver la ratification de l’APC UE-Turkménistan, car il se dit fortement préoccupé
par l’absence d’indicateurs à court terme pour évaluer les progrès du Turkménistan
en matière de Droits de l'homme et de libertés fondamentales. Les relations entre
l’Union européenne et le Turkménistan sont donc régies par l’accord intérimaire sur le
commerce de 2010.
Outre le cadre de dialogue régional UE-Asie centrale, l’Union et le Turkménistan
mènent des dialogues bilatéraux annuels: le dialogue annuel UE-Turkménistan sur
les Droits de l'homme et la commission mixte UE-Turkménistan. La 20e réunion de la
commission mixte, qui s’est tenue en octobre 2021, avait pour objectif de développer le
partenariat et la coopération, en particulier en matière de développement économique,
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de commerce et d’investissement, ainsi que de mettre au point des projets communs
dans les domaines de l’environnement, de l’agriculture, de l’éducation et de la santé.
L’Union a réaffirmé que l’état de droit et le respect des Droits de l'homme sont des
éléments centraux pour ses relations avec le Turkménistan.

Le 6 juillet 2021 s’est tenu le 13e dialogue annuel UE-Turkménistan sur les Droits
de l'homme. Il y a principalement été question du respect des obligations juridiques
internationales qui incombent au Turkménistan, en particulier celles qui concernent
le respect des Droits de l'homme, les questions socio-économiques et la coopération
au sein des instances multilatérales. Le Parlement européen n’a cessé d’exprimer
ses préoccupations au sujet du triste bilan du Turkménistan en matière de Droits
de l'homme et a en conséquence jusqu’à présent empêché l’entrée en vigueur de
l’APC. En mars 2019, il a formulé des recommandations qui devront être suivies avant
qu’il n’envisage de donner son approbation. Le Parlement européen n’a jamais été
invité à observer d’élections au Turkménistan. La 6e rencontre interparlementaire UE-
Turkménistan doit se tenir en décembre 2022.
À la suite de l’invasion de l’Ukraine par la Russie en février 2022, les États membres
de l’Union souhaitent voir se développer les ressources gazières du Turkménistan
pour assurer la sécurité de leur approvisionnement énergétique. Le Turkménistan et
l’Union travaillent actuellement à conclure un accord sur le gaz, étant donné que
le Turkménistan cherche à diversifier ses exportations d’énergie tandis que l’Union
souhaite diversifier ses importations dans le même domaine. En novembre 2014,
le Turkménistan a signé un accord-cadre avec la Turquie pour livrer du gaz par le
gazoduc transanatolien, par lequel transite actuellement du gaz azerbaïdjanais en
provenance du gisement de Shah Deniz, sur la Caspienne. En 2021, l’entreprise Trans
Caspian Resources a présenté son projet d’interconnecteur transcaspien, un gazoduc
de taille plus modeste qui relierait le Turkménistan à l’Azerbaïdjan. Une fois construit,
il permettra de faire transiter entre 10 et 12 milliards de mètres cubes de gaz naturel
par an.
E. Tadjikistan
Les relations entre l’Union et le Tadjikistan se sont considérablement renforcées depuis
l’indépendance du pays en 1992. Le cadre juridique actuelle les régissant est l’APC
signé en octobre 2004 et entré en vigueur en janvier 2010. Le Parlement européen
a approuvé, en 2009, la conclusion de cet APC, tout en demandant des progrès en
matière de Droits de l'homme, de corruption, de santé et d’éducation. L’APC a contribué
au renforcement de la coopération bilatérale et a donné un plus grand poids à l’Union
en tant que partenaire dans le pays. Il définit une plateforme de dialogue politique et
vise à favoriser les relations économiques et commerciales bilatérales. Il comprend
également des articles sur la coopération dans les domaines de la migration et de la
lutte contre le blanchiment de capitaux, la drogue et le terrorisme.
Le Tadjikistan est un partenaire important de l’Union qui rencontre actuellement
plusieurs difficultés, telles que les répercussions des sanctions internationales et le
retour de nombreux migrants tadjiks qui quittent la Russie à la suite de son invasion de
l’Ukraine, ou encore l’état critique des Droits de l'homme dans le pays. Le Tadjikistan
n’en éprouve pas moins un vif intérêt à rejoindre la schéma SPG+ de préférences
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commerciales. Le Tadjikistan accueille des milliers de réfugiés afghans depuis la prise
du pouvoir par les talibans en Afghanistan. Le Tadjikistan est engagé dans la lutte
contre la propagation de l’extrémisme et du radicalisme en Asie centrale.
La neuvième réunion du conseil de coopération UE-Tadjikistan s’est tenue en février
2021. Elle a permis d’envisager le développement des relations bilatérales dans le
cadre de l’APC UE-Tadjikistan. Depuis, des contacts ont été pris en vue de commencer
les négociations d’un APCR, sur le modèle de ce qui s’est fait avec d’autres pays
de la région. Outre des discussions sur les répercussions de la pandémie, l’Union a
encouragé le Tadjikistan à revoir sa copie en ce qui concerne les libertés fondamentales
et le respect des Droits de l'homme. Le douzième dialogue des Droits de l'homme a eu
lieu en novembre 2020 et des préoccupations y ont été exprimées quant aux atteintes
aux Droits de l'homme.
Des élections législatives ont eu lieu en mars 2020. Le Parti démocratique populaire
du Tadjikistan, déjà au pouvoir, les a remportées à une écrasante majorité. L’élection
présidentielle a eu lieu en octobre 2021, en pleine pandémie. À la surprise de personne,
Emomali Rakhmonov (Rahmon) l’a remportée haut la main et repart ainsi pour un
nouveau mandat de sept ans.
En juin 2016, le Parlement européen a adopté une résolution sur la situation des
prisonniers d’opinion au Tadjikistan, où il se montrait très critique et exprimait de vives
préoccupations quant à la détérioration des Droits de l'homme, à la hausse du nombre
de détentions et d’arrestations de défenseurs des Droits de l'homme, d’opposants
politiques et de membres de leur famille et aux très strictes restrictions imposées aux
médias indépendants.
Le Parlement européen a exprimé à maintes reprises ses préoccupations quant aux
affrontements à la frontière entre le Kirghizstan et le Tadjikistan et salué l’accord
de cessez-le-feu signé en avril 2021. Toutefois, en septembre 2022, la violence des
escarmouches entre garde-frontières sur plusieurs sites frontaliers est montée d’un
cran. Une telle escalade a des effets délétères sur la stabilité régionale.
F. Mongolie
La Mongolie, bien qu’elle ne relève pas de la stratégie de l’Union pour l’Asie centrale,
est répertoriée par le Parlement européen en tant que pays de la région au regard
de ses délégations permanentes. La Mongolie partage nombre de caractéristiques
économiques, historiques et culturelles avec les anciennes républiques socialistes
soviétiques d’Asie centrale. Durant ces trois dernières décennies, elle s’est distinguée
en tant qu’«oasis de démocratie» jouissant d’une forte croissance économique, bien
que certaines évolutions observées en 2019 aient suscité des craintes quant à l’érosion
de la démocratie. En 2017, le Parlement européen a donné son approbation à l’APC
entre la Mongolie et l’Union.
En pleine pandémie de COVID-19, la Mongolie a maintenu les élections législatives,
ainsi que les présidentielles, ces dernières ayant débouché sur la victoire d’Ukhnaa
Khürelsükh. Puisque la nouvelle Constitution, récemment modifiée, dispose que le
président ne peut pas être affilié à un parti politique, Ukhnaa Khürelsükh a été
remplacé, en juin 2021, à la tête du Parti du peuple de Mongolie par le Premier ministre,
Luvsannamsrai Oyun-Erdene. En Mongolie, la politique est actuellement dominée par
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le Parti du peuple, qui occupe une écrasante majorité des sièges au parlement mongol
et détient la présidence.
La dernière réunion annuelle de la commission mixte UE-Mongolie a eu lieu en juin
2022. Elle a permis de réaffirmer les valeurs communes qui constituent le socle du
partenariat: démocratie, Droits de l'homme, état de droit et respect des principes de la
charte des Nations unies. La Mongolie et l’Union se sont accordées quant à la nécessité
de lutter contre le changement climatique et de protéger l’environnement. Les deux
parties sont pleinement favorables à la mise en œuvre de l’accord de Paris. L’Union
a salué le fait que la Mongolie fasse partie des cinq pays prioritaires avec lesquels
l’Union envisage de conclure un partenariat sur les forêts. Les deux parties partagent
en effet le même intérêt pour la promotion d’un développement écologique durable,
objectif clé au titre du programme indicatif pluriannuel 2021-2027. Le groupe de travail
UE-Mongolie sur la coopération au développement s’était réuni en mars 2022 pour
discuter des priorités en matière d’investissement et de développement ainsi que du
programme indicatif pluriannuel 2021-2027. La sous-commission mixte UE-Mongolie
sur le commerce et l’investissement s’est réunie en mars 2022 pour recenser des
domaines potentiels de coopération, entamer les négociations en vue d’un accord sur
la protection des indications géographiques et envisager des perspectives dans le
domaine des énergies renouvelables et de la géologie.
Les déclarations du Parlement européen sur la Mongolie ont essentiellement eu trait
aux questions économiques, sans négliger pour autant le développement et les besoins
humanitaires du pays liés à des conditions météorologiques extrêmes. Une délégation
du Parlement européen a observé l’élection présidentielle de 2017 et les élections
législatives de 2016 en Mongolie et a noté que le pays était en train de bâtir une
démocratie solide. Le Parlement européen n’a cependant pas pu observer les élections
législatives de juin 2020 ni la présidentielle de juin 2021 du fait de la pandémie de
COVID-19.

La 15e rencontre interparlementaire UE-Mongolie a eu lieu en juin 2022 à Bruxelles.

Jorge Soutullo / Niccolò Rinaldi
10/2022
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